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ROYAUIlli DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la D~­ 
fense nationale~ le 6 juin 19579 

d I une demande d I avis sur un pro­ 
jet de loi "insti tuant une pr ime 
s pé c La.Le d I accident aéronautique Il 9 

a donné le 26 juin 1957 l'avis 
suivant : 

L. 5789/2. 

KONINKRIJX BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATEs afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 6a 
juni 1957 door de Hil1ister van 
Lan dsver de diging verzocht hem van 
a dvie s te dienen over e en ontwerp 
van wet "houdende instelling van 
een bijzondere premie wegens lucht­ 
vaartongeval", heeft de 26e juni 
1957 het volgend advies gegeven: 
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Le projet tend à créer pour les membres des 
forces armées une prime d'accident aéronautique. Cette 
matière est actuellement organisée par l'arrêté du 
Régent du 2 mai 1950 fixant les allocations et primes 
dues à l'occasion de prestations aéronautiques. 

Suivant l'article 1er, alinéa dernier, de 
l'arrôté du Régont du 5 octobre 1948 approuvant le texte 
des lois coordonnées sur les pensions de réparation, 
"toutes les pensions et allocations attribuées en exécu­ 
tion de la présente loi constituent une réparation for­ 
faitaire et excluent l'attribution, pour le même fait 
dommageable, de toute autre indemnisation •.• ti 

La loi du 9 mars 1953, réalisant certains 
ajustements en matière de pension militaire et accordant 
la gratuité des soins médicaux et phannaceutiques aux 
invalides militaires du temps de paix~ rend applicable 
la législation sur les pensions de réparation aux inva­ 
lides m.ilitaires du temps de paix et à leurs ayants droit? 
lorsqu'ils bénéficient d'une pension de réparation, ils 
ne peuvent donc plus pr-é t.eridr e à une autre indemnisation 
pour le même fait domma geab Le , 

L'article 1er, § 1er, du projet apporte une 
dérogation au ca.ra ct.è r e forfaitaire de la pension de 
réparation; l'interventton du législateur est dès lors 
né ccs aa i r-e , 

+ 
+ + 
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L'article 1er~ § 2, alinéa 1er, du projet 
dispose que , "sauf en ce qui co nce.rne 11 application de 
la loi du 9 mars 1953 précitée~ le paiement de la prime 
sur la base de la présente loi exclut, à concurrence 
du montant de la prime, 11attribution pour un même fait 
domma geab Le de tOtlte autre indemnité à charge de l'Etat". 

Suivant l'exposé des motifs, cette disposition 
a trait à l'hypothèse o~ la responsabilité de l'Etat 
serait engagée; le paiement de la prime d'accident 
aéronautique exonère l'Etat, à concurrence du montant 
de cette prir.o.e, de tous dommages-intérêts qui seraient 
dus POUl" le fait dommageable. 

Cette disposition ne fait cependant pas appel 
à la notion de dOITllllages-intérêts mais à la notion plus 
large dl "Lndemnä té ". Cette terminologie pourrait prêter 
à certaines discussions concernant l'octroi du pécule 
de départ accordé par lois du 23 décembre 1955 aux 
officiers ot sous-o ciers auxiliaires de la force 
aérienne dont l'engagement a été résilié pour cause 
d'inaptitude physique. Pour qU'aucun doute ne puisse 
subsister concernant le maintien de cette gislation, 
il y aurait lieu de mieux préciser la portée du paragra­ 
phe 2, alinéa 1 er, en prévoyant que la prime d I accident 
sera octroyée Lndé p enûammen t des avantages accordés tant 
en vertu de la lé lation sur les pensions de répara- 
tion qU'en vertu de la lé lation sur les ciers et 
sous-o ciers auxiliaires de la force aérienne. 

ier de 
Le Conseil d'Etat propose de 
manière suivante : 

l'arti 

/ 

• fi ./ • (I " 
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"A:r:_ti_çl E?__js;]'. - "' 
§ 1er. Indépendamment des avantages accordés 

en vertu de la législation sur les pensions de répara­ 
tion et de la législation sur les officiers et sous­ 
officiers auxiliaires de la force aérienne, une prime 
d'accident aéronautique d'un montant de cinq cent mille 
francs e s t alloué e , en temps de pa Lx , aux personnes qu L 
réunissent les conditions fixées par la présente loi. 

§ 2. Le paiement de la prime visée au para­ 
graphe 1er exclut, à concurrence de son montant~ l'attri~ 
bution pour un même fait domma.geaul.c de donunages-intérêts 
à charge de l'Etat. 

Celui-ci est subrogé 1 à concurrence du mon­ 
tant de la prime payée, dans les droi.ts de tout béné­ 
ficiaire de cette prime, contre les tiers responsables 
du fait dommageable ti. 

L'article 2 émunère les ayants droit qui, 
en cas de décès du militaire résultant d'un accident 
survenu dans l'accomplissement d'un service aérien, 
auront droit à la prime spéciale d'accident. 

En disposant que ces personnes auront droit 
à la prime !là condition que la victime n ' ait pas anté­ 
rieurement perçu la prime en vertu du 10", le pro ,jet 
prévoit que, si le militaire a aur-vé cu à l'accident mais 
n ' a pas touché la prime avant son cès ~ ce droit à, la 

/ 

•• If / • ~ • 
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prime ne constituera pas une créance faisant partie du 
patrimoine du défunt ï cette prime e e r'a perçue par les 
ayants droit é numé r-é e dans le projet, non en tant 
qu'héritiers, mais en tant que créanciers directs de 
l'Etat. 

+ 
+ + 

Dans 10 but do rendre l'article 2 du projet 
plus clair, le Oonseil d'Etat propose de le diviser 
on deux articles, le premier reprenant le 1° de l'arti­ 
cle 2,et 10 second le 2°; cela permettra une subdivi­ 
sion du 2° qui en rendra la lecture plus aisée. 

"~;le __ •. ::" 

A droit ~ la prime d'accident le militaire 
contraint de quitter définitivement le servico pour 
cause d'inaptitude physique consécutive ~ un accident 
survenu dans l'accomplissement d'un service aérien 
régulièrement commandé ou autorisé~ s'il n'est pas éta­ 
bli qu'il y a eu faute lourde de sa part. 

Article .- - ..... - """-._,".._ ..... _-~,,_,._-,....~ 

§ 1er. En cas de décès d'un militaire résul­ 
tant d'un accident ou des suites dlun accident survenu 
dans l'accomplissement d'un service aérion régulièrement 
commandé ou autorisé~ si l'accident n'a pas été inten": 
tionnellement provoqué lJ2'i'-~lâ victime et si celle-ci 
n'a pas perçu la prime en vertu do l'article ~ ont 
droit à la primo: 

•• I) / fi! •• 
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1° l'épouse non s~parée de corps; 

2° par parts égales, les enfants l~gitimes, les enfants 
naturels reconnus par le militaire et les enfants 
adoptés par le militaireJ si ce dernier était veuf9 
divorcé, séparé de corps ou célibataire. 

§ 2. Dans le cas prévu au paragraphe 1er et 
à dé faut d ' ayants droit qua y sont visé e , ont dro i t à 
la prime 

1° le père ou, à son défaut, la mère de la victime; 
en cas de divorce, de séparation de corps ou de sé­ 
paration de fait, celui des parents qui habitait 
avec la victime au moment de l'accident ou qui prouve 
l!avoir élevé et avoir veillé à son entretien pendant 
une période de cinq ans avant l'âge de dix-huit ans; 
si aucune de ces conditions n ' est remplie ou si cha ... 
cun des parents en remplit une1 la prime est payée 
par moiti~ au père et à la mère; 

2° par parts égales, les frères et soeurs de la victime, 
à défaut du père ou de la mère ou si aucun des deux 
ne remplit les conditions requises pour obtenir la 
prilne ï 

3° par parts égales1 les perBonnes physiques q_ui prouve­ 
ront avoir élevé et avoir veillé à l'entretien de la 
victime pendant une période de cinq_ ans avant l'â 
de dix-huit ans, à défaut de frères et soeurs ou si 
les frères et soeurs ne remplissent 
tions req_uises pour obtenir la 

les condi- 
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Les personnes visées au présent paragraphe 
n' ont droit à la prime d I accident que si elles profi­ 
taient diroctement des rémunérations du militaire; sont 
pré sumé es telles, cellos qui habitaient avo o lui ou 
oel1es chez qui le militaire avait son foyer. 

Sous peine de déchéance, les personnes visées 
au présent paragraphe doivent demander la prime d'acci­ 
dent par Le t ur-o recommandée à la poste, adressée au 
Ministre de la Défense nationale dans un délai de trois 
mois à partir du 1er du mois qui suit celui au cours 
duquel le dé cès est survenu Il. 

Article 4 • ..,..___,.-._.,- . ._,-_,...._._- 

En disposant en son article 4 que "pour 
l'application de l'article 2, 1°, est contraint de 
quitter définitivement 10 service pour cause d'inapti­ 
tude physique: l'officier ou le militaire au-dessous 
du rang d'officier mis à la pension de retraite pour 
cause d'inaptitude physique"~ le projet entend viser 
aussi bien le militairo auquel un droit à pension 
d'ancienneté esr reconnu en application de l'article 29 
A, 4°, des lois sur les pensions militaires coordon- 
né es par l'arrêté royal du 11 août 1 923, que s mili­ 
taires mis à la pension de retraite par application 
de l'article 3, C et D, des mêmes lois modifiées par la 
loi du Î 3 juillot 1934. 
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Pour qu'aucun doute ne subsiste à oet égard, 
le Conseil d'Etat propose de rédiger ce texte de la 

manière suivante = 

HIe militaire bénéficiaire d'une pension de 
rctrai te IJour cause d t inaptitude physique ". 

-I- 

+ + 

L'article 4 ne prévoit pas l'hypothèse des 
candidats officiers ou sous-officiers auxiliaires 
de la force aérienne dont llengagement est résilié 
pour cause d'inaptitude physique par application des 
articles 5 des lois du 23 décembre 1955. 

Il ne prévoit s non plus l'hypothèse de 
l'officier auxiliaire ou du sous-officier auxiliaire 
qui n'est pas admis dans les cadres actifs pour cause 
dtinaptitude physique résultant dlun accident aéronau­ 
tique 1 alors qu'il lui a été possible de terminer 
son engagement comme auxiliaire. 

Si on entend accorde:r la prime d I accident à 
ces militaires, il y aurait lieu de modifier le texte 
du projet. 

I . ~ . / .... 
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Suivant la réglementation actuolle, c'est une 
commission qu i "statue sur les droits aux pr imcs d'acci­ 
dent Il (arrôté du Ré gent du 2 mai 1 950> arti cle 17, 
alinéa 1 er) • 

Le projet CJ.ui maintiont9 par son article 5~ 
§ 'l o r , l'existence d'une comm i s e i cn , ne lui confio plus 
que l'élaboration d'un rapport "au sujet de l'existence 
des conditions requisos pour l'octroi de la primelt. 

Le § 2 de cet article dispose que "le Ministre 
de la Défense nationale apprécie souverainement si les 
condi tions req_uise~J pour l'octroi de la prime sont 
réunies et accorde ou refuse la prime par décision 
motivée". 

L'article 2 du projot dispose que les mili­ 
taires ot leurs ayan t s droit ont un véritable droit à 
la prime d'accident dès le moment où ils réunissent les 
conditions prévuos. 

En présence de l'évolution du droit adrn.inistra­ 
tif depuis la création du Conseil d'Etat ct dans la 
perspe cti ve d I une réorganisation du contentieux adminis­ 
tratif ~ particulièrement des juridictions adrûinistra­ 
tivos, le Conseil d'Etat estime que c'est à un juge 
qu'il doit appartenir de statuer sur l!existence des 
conditions requises pour avoir droit à la prime d'acci­ 
dent. 

• Il • / ••• 
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Une telle compétence a été confiée par la loi 
à toute une série de oommissions que la dootrine et la 
jurisprudence considèrent comme des juridictions a dmti>­ 
nistratives? telles les oommissions de pensions mili­ 
taires I de. pensions de réparation, de dommages de guerre 
aux biens pr-i.vé s , Ces juridictions sont f o rmé e s d'un 
col18ge présidé généralement par un magistrat de l'ordre 
judiciaire et dont les membres doivent être indépendants 
du pouvoir exéoutif~ une prooédure est organisée devant 
elles, qu i a notamment comme but de veiller à oe que les 
intéressés puissent faire valoir leur point de VUG. 

En confiant au Ministre le pouvoir d'appréCier 
"souverainement" si les oonditions requises pour l'octroi 
de la prirne sont réunies, le projet confie une véritable 
oompétence juridictionnelle à un mœnbre du pouvoir exé­ 
cutif, sans aucune règle de procédure sinon l'obligation 
de faire drosser un rapport par une comm i.s s i.cn ot celle 
de motiver sa dé oision. Si lion peut dé couvr á r' dans le 
droit administratif belge des précédents où un véritable 
pouvoir juridictionnel est confié à une seule personne 
ac ta ché e au pouvoir exé cut Lf sans règles de procédure, 
il n'en reste pas moins que depuis de nombreuses années1 

dans toute une série de matières qui se rapprochent par 
l'un ou l'autre de leurs aspects de celle traitée par 
le projet, le législateur a èntendu confier la fonction 
juridictionnel10 à un collège qui, présidé par un juriste1 

statue suivant une procédure dont la oaractéristique 
principale est de garantir les droits des int6rossés. 

C'est en s I inspirant de la même tendance que 
le Conseil d'Etat propose de rédiger l' iele 5 du 
projet de la mani~re suivante : 
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ti Azt Lq_le_-2 .=. 
§ 1er. Une commission statue souverainement, 

par décision motivée, sur l'existenoe des conditions 
reQuises pour l'octroi de la prime spéciale d'accident. 

§ 2. La commission est présidée par un magis­ 
trat et comprend? outre le président~ deux officiers 
de la force aériennep un officier de la force terrestre1 

un officier de la force navale? 10 decin dirigeant 
la section du service de santé à la force aérienne, et 
un officier supérieur médecin attaché ~ la force à 
laquelle appartient le militaire victime de l'accident. 

Le Ro i nomme les membres de la corrunission 
ainsi Clu'un suppléant pour chacun d'eux. 

..... 

§ 3. Le Roi fixe les règles de procédure qui 
seront suivies devant la commission; elles permettront 
notrunment aux intéressés de prendre connaissance des 
éléments du dossier ot de présenter oralement ou 
écrit leurs moyens. 

§ 4. Les décisions de la COIillllission sont sou­ 
mises au recours ouvert par l'article 9 de la loi du 
23 décembre 194·6 portant création d'un Conseil d'Etat~ 
contre les décisions contentieuses administratives. 

Ce rocours p8ut 'être introduit tant par l'Etat 
que par les requérants originaires. 

Si l'annulation est prononcée, l'affaire est 
renvoyée devant la commission autrement composée, qui 
devra se conformer à l'arrêt du Conseil d'Etat sur 
point de droit j par lui fi. 

+ 
+ + 

ti " ,,/ ..... 
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COITillle il n'existe pas de service do santé de 
la force aérionne~ mais bien des 0 ciers du service 
de santé~ détachés il la force aérionne, les mots "le 
mé de cin -cncf du servi co do santé de la force aérienne Il 
de llarticle 5, § 1er, alinéa 2, devraient 6tre rempla­ 
cés par les mots "le médecin dirigeant la section du 
service de santé à la force aériennell• 

+ 
+ + 

Par application de l'article 7 de l'arrêté 
du Hégont du 15 décembre 1948 réglant les attributions 
du Comité du budgo t , le pro jet ne peut être pris que 
sous le contreseing du Ministre; des F'Lnance s , 
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Het ontwerp strekt er toe ten behoeve van 
de leden van de krijgsmacht een premie wegens luchtvaart­ 
ongeval in te voeren. Deze materie is thans geregeld 
door het besluit van de Regent van 2 mei 1950 tot vast~ 
stelling van de toelagen en premiën voor luchtvaart­ 
prestaties verschuldigd. 

Artikel 1. 

Naar luid van artikel 1, laatste Li.d, van 
het besluit van de Regent van 5 oktober 1948 houdende 
goedkeuring van de tekst van de gecoördineerde wetten 01) 

de vergoedingspensioenen, zijn "al de krachtens doze wet 
verleende pensioenen en toelagen een forfaitaire ver­ 
goeding, waardoor de toekenning van om It even welke 
andere vergoeding voor hetzelfde schadelijk feit uit­ 
gesloten wordt •.• H. 

De wet van 9 maart 1953 houdende sommige 
aanpassingen inzake militaire pensioenen en ve r-Lena.ng 
van kosteloze genees- en artsenijkundige verzorging vOQr 

de militaire invaliden van vredestijd, verklaart de 
wetgeving betreffende de vergoedingspensioenen van toe­ 
passing op de militaire invaliden van vredestijd en op 
hun rechtverkrijgenden; wordt hun een vorgoedingspensioen 
ui tgelceord, dan kunnon zij bijgevolg geen aanspraak 
maken op een andere vergoeding voor hetzelfde SChadelijk 
fei t. 

. .. / . - · 
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Doordat artikel 1, § 1, van het ontwerp 
voorziet in een afwijking van het forfaitair karakter 
van het vorgoedingspensioen, is optreden vanwege de 
wetgover dorhalve oen noodzakelijkheid. 

+ 
+ + 

Artikel 1, § 2, eerste li~van het ontwerp 
bepaalt: "Behoudens wat de toepassing van voornoemde 
wet van 9 maart 1953 betreft, sluit de betaling van de 
premie op grond van deze wet, tot beloop van hot bedrag 
van de premie, de toekenning uit van iedere andere ver­ 
goeding ton laste van do Staat voor Gon zelfde schadelijk 
foit". 

Volgens de memorie van toolichting neemt 
dezo bepaling het gevalonder ogen waarin de Staat aan­ 
spralŒlijk zou zijn; de betaling van de premie we'gérts 
luchtvaartongeval ontslaat de Staat, tot het bedrag van 
deze premie, van enige andere schadevergoeding die voor 
het schadelijk feit mocht zijn verschuldigd. 

De besproken bepaling doet evenwel geen 
beroep op het begrip "schadeloosstelling", maar op het 
ruimere begrip "vergoeding". Deze terminologie zou 
aanleiding kunnen geven tot discussie in verband met de 
uitkering van het vertrekgeld, door de wetten van 23 
december 1955 toegekend aan de hulpofficieren en 
-onderofficieren van do luchtmacht wier dienstverbinte­ 
nis wegens lichamelijke ongoschiktheid werd vo r-b r-o ken 

... / ... 
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Om alle onzekerheid over het in stand blijven van deze 

wetgeving weg te nemen, is het wenselijk de strekking 

van de tweede paragraaf, eorste lidt te verduidelijken9 

en lllet name te bapalen dat de premie wegens ongeval 

wordt uitgekeerd onverminderd de voordelen toegekend 

zowel op grond van de wetgeving betroffende de vergoe­ 

dingsponsioenen als op 0rond van do wetgeving betreffende 

de hulpofficieren en --onderofficieren van de luchtmacht. 

De Raad van State stelt voo~ artikel 1 als 

volgt te lezen : 

IIArtikel 1.- 

§ 1. Onverminderd de voordelen toegekend 

krachtens de wetgeving betreffende de vergoedingspen­ 

sioenen en de wetgeving betreffande de hulpofficieren 

en -onderofficieren van de luchtmacht, wordt een premie 

wegens luchtvaartongeval ten bedrage van vijfhonderd . 

duizend fr~nk, in vredestij~aan hen toegekend dia aan 

de bij deze wet gestelde vereisten voldoen. 

§ 2. De betaling van de in de eerste 

paragraaf bedoelde premie sluit, tot het beloop van 

haar b e dr'ag , de toekenning ui t van schadevergoeding 

ten bezware van de Staat voor hetzelfde schadelijk feit. 

De Staat treedt, tot het beloop van het 

bedrag van de betaalde premie, in de rechten van iedere 

rechthebbende op de premie tegen de voor het schadelijk 

fei taansprakeli jke do r dcrr'", 

••• /. III • 
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Artikel 2. 

Artikel 2 geeft een opsonming van de recht­ 
verkrijgenden die,bij overlijden van do militair ten 
gevolge van een ongeval dat zich heeft voorgedaan bij 
de uitvoering van een vliegdienst,recht hebben op de 
bi j zondere prert1ie wegens ongeval. 

Met de bepaling dat dio personen op de 
premie recht hebben "yoor ZOYer het s1achtoffer niet reeds 
ingevolge 1° de premie heeft ontvangen",stelt het ont­ 
werp dat,indien de militair het ongevaloverleefd maar 
de premie niet ontvangen hoeft vóór zijn overlijden, 
dit recht op de premie niet aan te merken is als een 
van het vermogen van de afgestorvene deel uitmakende 
schuldvordering; de in hot ontwerp opgesomde rechtver­ 
krijgenden zul1en de premie ontvangen niet als erfge­ 
namen, maar als rechtstreekse schuldeisers van de 
Staat. 

+ 
+ + 

Duidelijkheidshalve beveel'Ù de Raad van 
State aantartikel 2 van het ontwerp in twee artikelen 
te splitsen, waarvan het oerste uit 1° van artikol 2 
en. het tweede uit 2° daarvan zouden bestaan; verder 
kan 2°,mot het oog op de overzichtolijkheid, worden on­ 
derverdeeld. 

. .. / ... 
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"Artikel .- 
Op de premie wegens ongeval heeft recht 

de militair die genoodzaakt is de dienst voorgoed te 
verlaten wagens lichamelijke ongeschiktheid ten gevolge 
van een ongeval dat zich bij het uitvoeren van een re­ 
gelmatig bevolen of toegelaten vliegdienst heeft voor­ 
gedaan, voor zover niet vaststaat dat hij een grove 
fout heeft begaan. 

§ 1. Bij overlijden van een militair, ver­ 
oorzaakt door een ongeval of door de gevolgen van een 
ongoval dat zich bij het uitvoeren van een regelmatig 
bevolen of toegelaten vliegdienst heeft voorgedaantrnits 
het ongeval niet opzettelijk door het slachtoffer is 
veroorzaakt en de betrokkene de premie niet krachtens 
artikel heeft ontvangen, hebben op de premie rocht ; 

1° de niet van tafel en bed gescheiden echtgenote; 

2° bij gelijke delen, do wattige kinderen, de door de 
mi1i tair erkende natuurlijke kindc;},:,en en de door de 
mi1i tair aangenomen lünderen,1",d1on da!l.e weduvvnao.r,...uit 
de echt of van tafel en bed gescheiden, of ongehuwd 
was. 

§ 2~'In het geval bepaald in de eerste 
paragraaf en bij ontstentenis van aldaar bedoelde recht­ 
hebbenden, hebben op de premie reoht : 

... / ... 
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1° de vader of,bij dezes ontstontenis,do moeder van het 
slachtoffer~ in goval van eChtscheiding, van schei­ 
ding van tafel en bed of van feitolijke scheiding, 
degene van de ouders die ten tijde van het ongeval 
met het slachtoffer woonde of die bewijst het slacht­ 
offer te hebben opgevoed en in zijn onderhoud te heb­ 
ben voorzien gedurende vijf jaren vóö r de leeftijd 
van achttien jaar; indien aan geen van deze voorwaar­ 
den voldaan is of indien ieder van de ouders een van 
deze voorwaarden vervulttwordt de promie voor de helft 
aan de vader en aan de moeder uitgekeerd; 

2° bij gelijke delen, de broeders en zusters van het 
slachtoffer, bij ontstentenis van de vader of van de 
moeder of indten geen van boiden de voorwaarden ver­ 
vult om de promie te ontvangen; 

30 bij gelijke delen, de natuurlijke personen die bewij­ 
zen dat zij hot slachtoffer hebben opgevoed en in zijn 
onderhoud hebben voorzien gedurende vijf jaren vóór 
de loeftijd van achttien jaar, bij ontstentenis van 
broeders en zusters, of indien de broeders en zUsters 
de voorwaarden niet vervullen om de premie te ontvan- 
gen. 

De in deze paragraaf bedoelde personen 
hebben op de premie wegens ongeval alleen recht indien de 
be~oldigingen van de militair hun rechtstreeks ten goede 
kwamen; als zodanig wordon aangemerkt zij die mot hem 
woonden of bij wie de rm.Li, tair zijn tehuis had. 

Op straffe van verval moeten de in deze 
paragraaf bedoelde personen de premie wegens ongeval, bij 
een ter post aangetekende brief, bij de Minister van 
Landsverdediging aanvragen binnen een termijn van drie 
maanden te rekenen van de eorste van de maand volgende 
op die waarin het ovorlijden heeft plaats gehad" • 

• li ./. ". ' 
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Artikel 4. 

Wanneer het ontwerp in artilcel 4 bepaalt 
dat"voor de toepassing van artikel 2, 1°, is genoodzaakt 

de dienst wegens lichamelijke ongeschilctheid voorgoed 

te verlaten: de officier of de militair beneden de 

rang van officü?r die op rustpensioen wordt gesteld 

wegons lichameli jke ongeschiktb.eid" , doelt het hiermede 

zowel op de militair aan wie aanspraak op anci~nniteits­ 

pensioen wordt erkend bij toepassing van artikel 2, A, 
4°, van de wetten op de militaire pensioenen, gecoBrdi­ 

no e r d bij konüü;:lijk besluit van 1'1 augustus 1923, als 

op de militairen die op rustpensioen worden gesteld 

bij toepassing van artikel 3, C en D, van dezelfde wet­ 

ten, gewijzigd bij de wet van 13 juli 1934. 

Om ten deze elke twijfel uit te sluite~ 

stelt de Raad van State voor, deze tekst als volgt te 

lezen 

!Ide litair die een rustpensioen geniet 

wegens lichamelijke ongeschiktheid". 

+ 
+ + 

Artikel 4 treft geen voorzieningen voor 

het geval van kandidrtat-hulpofficieren of -onderoffi­ 

c i e r cn van de luchtmacht wier dienstvorbintenis, bi j 
toepassing van de artikelen 5 van de wetten van 23 de­ 

cember 1955, wegens lichamelijke ongeschiktheid wordt 

verbroken. 

.. .. / ... 
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Evenmin neemt dit artikel het gevalonder 
ogen van de hulpofficier of -onderofficier die niet tot 
het actief kader toegelaten wordt wegens lichamelijke 
ongeschiktheid ten gevolge van een lUChtvaartongeval, 
terwijl hot hem niettemin mogelijk is geweest de aange­ 
gane dienstvGTbintonis als hulpofficier of -onderoffi­ 
cier te voltooien. 

Is men voornemens de premie wegens ongeval 
ook aan die militairen toe te kennen, dan behoort de 
tekst van hot ontwerp te worden gewijzigd 

Artikel 5. ---------- 

Volgens de huidige regeling doet een com­ 
missie "uitspraak over de rechten op de premiën wegens 
ongeval" (beSluit van de Regent van 2 mei 1950, artikel 
17, eerste lid). 

Wel houdt het ontwerp, krachtens artikel 5, 
§ 1, een commá s s i.e in stand, doch het belast deze 
commissie nog alleen met het uitbrengen van verslag 
"betreffende hot voorhanden zijn van de voor het ver­ 
lenen van de premie gestelde voorwo.arden". 

De tweede paragraaf van dit artikel bepaalt 
dat " de Minister van Landsverdediging :Ln hoogste instan­ 
tie oordeelt of de voorwaarden voor het toekennen van 
de premie vervuld zijn en de premie bij gemotiveerde 
beslissing verleent of ontzegttl 
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Artikel 2 van het ontwerp bepaalt dat de 
militairen en hun rechtverkrijgenden een werkelijk recht 
heeben op de premie wegens ongeval,mits zij de gestelde 
vco rwaa rden vervullen .. 

Gelet op de evolutie van het bestuursrecht 
sedert de oprichting van de Raad van State en met het 
vooruitzicht op ecn hervorming van de bestuursgeschil­ 
len, meer in het bijzonder van de administratieve 
rechtscolleges, is de Raad van State van oordeel dat 
over de vraag of de voorwaarden om op de premie wegens 
ongeval recht te hebben voorhanden z.ijn door een rechter 
behoort te worden beslist. 

De wet he ef t een soortgelijke bevoegdheid 
opgedragen aan een ganse reeks eommissies die door 
rechtsleer en rechtspraak als aruainistratieve rechtscol­ 
leges worden aangeme rlc+; aldus de comnn e sa e s voor mili­ 
taire pensioenen, voor vergoedingsponsioenen, voor oor­ 
logsschade aan private goederen. Bedoelde rechtscolleges 
hebben doorgaans een magistraat van de rechterlijke 
orde als voorzitter, terwijl hun leden onafhankelijk 
moeten zijn van de uitvoorende n~cht; voor deze rechts­ 
colleges geldt oen proecdureregeling die er met name 
in voorziet dat de betrokkenen gelegenheid krijgen hu.n 
zienswijze te doen gelden~ 

Door aan do Minister do bovoegdheid op te 
dragen om "in hoogste instantiell te oordelen of de voor­ 
waarden tot toekenning van de premie vervul.d zijn, kent 
het ontwerp aan een lid van de uitvoerende macht een 
eigenlijke rechtsprekende bevoegdheid toe, zonder verdere 
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procedureregel dan de verplichting om door een commissie 
verslag te doen uitbrengen, en om zijn beslissing te 
motiveren. Kent het Belgisch bestuursrecht weliswaar 
precedenten waarin aan een enkele tot de uitvoerende 
macht behorende persoon een ware rechtsprekende bevoegd­ 
heid is toegekend zonder procedureregeling, daartegen­ 
over staat evenzeer dat de wetgever sedert tal van 
jaren, in een reeks aangelegenheden die in een of ander 
opzicht met de door het ontwerp behandelde materie 
paralleel 10pen;le ui toefoning van de rechtsprekende 
bevoegdheid hooft opgedragen aan een college dat, door een 
jurist voorgezeten, uitspraak doet volgens een proce- 
dure welke zich in hoofdzaak hierdoor kenmerkt dat zij 
de rechten van de betrokkenen beveiligt. 

Hiervan uitgaand,geeft de Raad van State 
voor artikel 5 van het ontwerp volgende lezing in over­ 
weging : 

"Artikel 5.- 

§ 1. Een commissie oordeelt bij gemotiveerde 
boslissing onhorroepelijlc of de vereisten voor hot toe­ 
kennen van de bijzondore premie wogens ongeval vervuld 
zijn. 

§ 2. De commissie wordt voorgezeten door 
een magistraat en bestaat, benevens de voorzitter, uit 
twee officieren van do luchtmacht, een officier van de 
landmacht, een officier van de zeemacht, de geneesheer 
dio de leiding heeft van de afdeling van de gezondheids­ 
dienst bij de luchtmacht,en een hoofdofficier-geneesheer 
verbonden aan hot krijgsmachtdeel waartoe de militair, 
slachtoffer van het ongeval, behoort. 

• t ./ ••• 
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De Koning benoemt de leden van de commis­ 
sie alsook een plaatsvervanger voor elk van hen. 

§ 3 .. De Koning bepaalt de vóór de commis­ 
sie te volgen procedureregele~ deze moeten onder meer 
voorzien in de mogelijkheid voor de betrokkenen van de 
gegevens van het dossier inzage te nemen on hun middelen 
mondeling of schriftelijk voor te dragen. 

§ 4. De beslissingen van de commissie zijn 
vatbaar voor hetzelfde beroop als artikel 9 van de wet 
van 23 december 1946 houdende instelling van een Raad 
van State openstelt tegen administratieve beslissingen 
in betwiste zaken. 

Dit beroep kan zowel door de Staat als door 
de oorspronkelijke verzoekers worden ingesteld. 

Wordt de beslissing vernietigd, dan wordt 
de zaak verwezen naar de anders samengestelde commissie, 
die zich schikt naar het arrest van de Raad van State 
wat betreft het rechtspunt waarover deze heeft beslistlt e' 

+ 
+ + 

Daar o r geen gezondheidsdienst van de 
luchtmacht maar wel bij de luchtmacht gedetacheerde of­ 
ficieren van de gezondheidsdienst bestaan, zouden de 
woorden "de geneesheer hoofd van de gezondheidsdienst 
van de luchtmacht" in artikel 5, § 1, tweede lid, moeten 
worden vervangen door do woorden lido geneesheer die dE;) 
loi ding heoft van de afdeling van de gezondheidsdienst bij 
de lu ch 'tmacrrt " ~ 

+ 
+ + ." .. / .".' " 
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Overeenkomstig artikel ï van het besluit 
van de Regent van 15 december 1948 houdende regeling van 
de ambtsbevoegdheden van het Begrotingscomité, kan het 
ontwerp niet dan met medeondcrtelwning van de Minister 
van Financiän tot stand komen. 

------------------- 
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IJa chambre était composée de De kamer wa.s eamange s te Ld uit 

_r,lessieurs 
de Heren 

conseiller d'Etat 'Î. 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

G. BOLOYE? 
G. VI\N BUNNEN? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COJ\RT-3'?.BS.i\R1\ 9 assesseurs de la 
section de l~gislation, 
bij:;::;j.tters van da 
afdeling wetgeving, 

P. j\NSIAUX ~ 

g,me ; 
ev x 'uw 

greffier adjoint, 
ad junc t-griffier ~ 

greffier' 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a ét~ vérifiée sous la 
contrôle de M. r. LEPAG1!L 

J.Je rapport a. été prosGl1té par 
1'1. J.1'l. Ri.nU ON ~ subs t i tut, 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd na.gezien onder toezicht van 
de H. F. LEPA GE • 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. F. RENI ON ~ substi tuut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER? 

(s) J. DE KOSTER. (s) F. LEPAGE. 


